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MEMOIRE 

A CONSULTER, 

POUR les Religieux de la Charité. 

CO NT RE le Premier Chirurgien du RoL 

A prétention des Religieux de la Charité 
fur l'exercice de la Chirurgie dans l'inté- 
rieur de leurs Hôpitaux „ eft établie fur les 
plus puùTans motifs. Ils ont un droit véri- 
table , les titres les plus folemnels, la po£ 
feffion la plus confiante ; leur Caufe eft celle du Public 
& de l'Etat entier. Leur unique ambition eft de remplir 
leur devoir , ôc de fatisfaire aux engagemens qu'ils ont 
contractés avec Dieu au moment de leur Profeflïon , 
& avec Sa Majefté au moment de leur établiiTement en 
France. Ils fè préfentent aux pieds du Thrône avec la 
confiance que leur infpire l'amour du Monarque pour 
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fes Peuples y ils elpéroient même que le Premier Chi- 
rurgien du Roi n'éleveroit aucune efpece de contradic- 
tion. L'amour du bien public doit animer toutes fes de- 
marches - y il devroit donc reunir tous fes efforts pour 
faire rendre aux indigens accablés de miferes & de ma- 
ladies , le foulagement dont ils feroient privés par l'e- 
xécution des Lettres Patentes de 1 7 24. 

Bien éloigné d'un pareil zèle, le Premier Chirurgien 
vient de propofer une défenfe qui ajoute un nouveau 
motif à tous ceux que les Religieux de la Charité 
avoient eu jufqu a préfent , de réclamer en faveur des 
pauvres le rétabliCement de leur droit. 

Le Premier Chirurgien du Roi les accufe i artifice , 
Mémoire da ^ menfonge , 0* de fufpofmon indécente. Si on l'en croit 3 
lurgien. & ne s' agitent f fort que far un efprit d'ambition fort con- 

traire i celui de leur état; ils cherchent beaucoup plus 
devenir les favoris des Riches > qu'à Je rendre les fervifeurs 
des Pauvres, Dans les tems plus voijtns de leur Injlitution 3 
où £ efprit de brigue , d indépendance & dujurpation rio- 
foit encore fe montrer 3 ils fi font eux-mêmes jugés de bonne 
foi ; leur réclamation ne peut faire imprejjion que fur 
ceux qui ne font point en garde contre les jugemens pré- 
ttpités. 

C'eit aml*ï que le Premier Chirurgien du Roi non- 
fèuïement contefïe un droit certain, &s'oppofe à laré- 
fbrmarion d'une Loi contraire au bien public , mais de 
plus fe croitpermis d'employer le menfonge pour ré- 
pandre fur fes Adverfaires un ridicule qu'ils ne méri- 
tent pas \ il veut les rendre odieux aux dépens même 
de la vérité. 

tes Religieux de îa Charité riavoient travaillé juf- 
^uàpréfènt que pour les pauvres j.marsils font actuel- 



kment forcés à travailler pour eux-mêmes : ils man- 
queroienc à ce qu'ils doivent à leur état, ils feroient 
dignes du mépris univerfel , s'ils lauToient fans réponfe 
des imputations de cette efpece. Mais comme leur dé- 
fenfe doit être établie fur des titres & fur des preuves 
de pofleflîon 3 ils prient le Conièil de donner un Avis 
détaillé , qui préiènte les inductions qui réfultent de 
tout ce qui s' eft paifé depuis leur établiflêmeht ètt 
ïrance. Ont-ils un véritable droit d'exercer la Chirur- 
gie dans l'intérieur de leurs Hôpitaux > Peuvent-ils de- 
mander d'être rétablis dans l'exercice de ce droit ? 

CONSVLTATION. 

LeConfeil fouffigné eftime que le point capital de 
T Affaire eft de fçavoir fi les Religieux de la Charité ont 
un droit certain d'exercer la Chirurgie dans leurs Hô- 
pitaux, S'il eft vrai qu'ils ne puiflènt pas le prétendre , 
ils fè plaignent mal à propos d'en avoir été dépouillés 
par les Lettres Patentes de 1 724 ; mais û au contraire 
ils parviennent à prouver que leur droit eft incontefta- 
ble , tous les reproches d'ufurpation , d'ambition , de 
brigue , deviennent purement injurieux , & les Reli- 
gieux de la Charité doivent être admis à repréfenter 
que les vues de bien public qui dirigent toutes lesLoix , 
doivent déterminer le Souverain à leur rendre un patri- 
moine dont ils ont été dépouillés. 

i°. Le droit d'exercer la Chirurgie dans les Hôpi- 
taux delà Charité , appartenoit incontestablement 
aux Religieux lorfque cet exercice leur a été interdit 
par les Lettres Patentes de 1 7 24. 

z°. Le bien public exige de la bonté du Roi t qu'il 
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rende au Religieux de la Charité' la faculté' d'exercer 
Mémoire du ta Chirurgie dans leurs Hôpitaux: 
Premier Chi- S'àeft vrai q ue les per formes accoutumées a penfer , font 
toujours en garde contre les jugemens précipites , eiT 1 we ««*-■ 
</«w qu'après l examen du pour 0* du contre, les Religieux 
de la Charité ont tout lieu d'efperer que Texpoiltion 
des faits & des preuves détruira lïmpreflion qu'a pu' 
faire l'Ecrit du Premier Chirurgien. 

PREMIERE PROPOSITION: 

Z 'exercice de la, Chirurgie appartenait aux Religieux de la • 
Charité dans t intérieur de leurs Hôpitaux > lorfque cet- 
exercice, leur a été interdit par les Lettres Patentes de 

1724. 

• Les Religieux de la Charité pourroient fe diipenfêr 
d'entrer dans aucun détail pour prouver cette propo- 
fition; il leur feroit fuffifant dédire que la queftion* 
a été jugée entre eux & les Prévôts & Gardes de la- 
Communauté âes Maîtres Chirurgiens, par une Sen- 
tence du Châtelet dé Paris du 3 Décembre 1715- & 
par un Arrêt du Parlement rendu fur production ref- 
pecrives, & fur les Concluions de M. le Procureur 
Général , le 3 o Août 1721. 

La Sentence ordonne que les Lettres Patentes 6t 
Arrêts concernant 1 etabliiîement des Religieux de lâ- 
chante feront exé^ute's j ce faifant , les maintient & 
garde dans le droit & pofiefîion de traiter , panfer & 
médkamenter dans leurHôpital tous les pauvres malades 
& blefles y qui y font ou feront reçus ; donne acte de la 
déclaration qu'ils font- de ne. vouloir traiter, panfer ni 
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médkamenter s hors de leur Hôpital , aucuns mala- 
des ni blefïes. 

L'Arrêt confirme la Sentence r en ajoutant que les 
Religieux feront tenus , outre le Garçon gagnant 
.Maîtrife 5 de choifir un des Maîtres de la Commu- 
nauté des Chirurgiens, pour travailler gratuitement & 
de concert avec eux a pan fer > traiter & médkamenter les 
pauvres- malades t & blejfés de / 'Hôpital. 

Il eft étonnant qu'après une décifion auflî précifê, 
le Premier Chirurgien ofe avancer qu'avant 1 724. les 
Religieux de la Charité n avoient ni titre ni pofïéflion 
d'exercer la Chirurgie dans leur Hôpital ; mais il eft 
plus furprenant encore qu'il aille j ufques à fuppofer que ft , 

le Parlement de Paris 3 faute dun examen Jûffijknr r ait pu p re mier Chi- 
fe laijfer entraîner pour la première fois à un préjugé popu- ru r g' en * 
laire ; quil ait perdu de vue Je s propres Arrêts , & une an- 
cienne Légïflation toujours confirmée dejtécle enfécle. 

Ces fuppofitions téméraires fuffirolent feules pour 
©ter aufyftême du Premier Chirurgien toute efpece de 
vrai-femblance. A qui efpere-t-il perfuader que le Par* 
kment de Paris ait jamais pu fe laiffer féduire , & 
rendre un Arrêt contraire à la Loi Ôc à- fes propres 
décidons ? 

. Le droit d'exercer la Chirurgie dans les Hôpitaux 
n'a été contefté aux Religieux de la Charité que fort 
peu de teros avant la Sentence du Châtelet de 171 5 - 
qui les y maintient ; il eft donc impofïïble qu'ils ayenr 
été privés de ce droit par aucuns Arrêts antérieurs à 
celui de 1721. qui confirme cette Sentence* 

Les Religieux de la.Chari té & les Chirurgiens ont eu* 
depuis 1 6 1.4. jufquen 1667. quelques conteftations y, 
mais malgré la vivacité avec laquelle les Chirurgiens; 
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agifToient alors , jamais ils n'eurent la penfee de coft- 
tefter aux Religieux le droit d'exercer la Chirurgie 
dans leur Hôpital Les Religieux avoient obtenu au 
mois de Mars 1 6 1 %. des Lettres Patentes , qui accor- 
doienc au Garçon Chirurgien fervant dans leur Hôpi- 
tal, le droit de Maîtrife après un . fervice de fix ans , 
fans être fiijec à aucuns frats , examen, expérience, ni 
chef-d'œuvre quelconque fourjk réception. 

Cette grâce avoit été accordée à condition qu au- 
cun Chirurgien ne pourrait être reçu dans l'Hôpital 
pour aider au fervice des malades , qu'il n'eût été exa- 
miné par le Premier Chirurgien , & quatre Jurés de la 
Communauté des Chirurgiens , en la préfence du 
Doyen de la Faculté de Médecine , 8c du Prévôt des 
Chirurgiens. Ces Lettres Patentes avoient été enthéii- 
nées par Sentence du Chârelet en î6ï2. Et par une 
autre Sentence du 20 Juillet Régnier, qui avoit fervi 
dans l'Hôpital de la Charité en qualité de~Garçon Chi- 
rurgien , avoit été reçu à la Maîtrife - y mais les Maîtres 
Chirurgiens contefterent fa réception. Les Religieux 
préfenterent au Lieutenant Civil le 11 Octobre leur 
Requête, à Tenet d'obtenir contre les Chirurgiens 
des défenfes de troubler ni empêcher Régnier en l'exer- 
cice de là Maîtrife, Sentence intervint le 1 3 Oc- 
tobre , qui autorife Régnier à jouir par provision de la 
Maîtrife ; & par une autre Sentence du premier Dé- 
cembre de la même année, il fut ordonné que Régnier 
jouirait purement & fimplement de la Maîtrife en l'é- 
tat de Barbier Chirurgien. 

o 

Les Chirurgiens interjetterent appel au Parlement 
de ces Sentences , ils s'infcrîvirent en faux contre un 
Certiftcatde fervice qui avoit été donné à Régnier le 1 j 
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Janvier 161 1. ôcil$:ofàriïen.z£ envoyer tun deux pour 
fervir & aider a panfer les malades de ! Hôpital de la 
Charité. Mais le Parlement de Paris par l'Arrêt du 24 
Mars 1 6 1 4 , fans avoir égard aux moyens- de faux , 
confirma la Sentence , ordonna la réception de Ré- 
gnier , rejettales offres des Maîtres Barbiers Chirur- 
giens, & ajouta qu'ils bailleroienr aux Religieux un 
Compagnon Chirurgien de bonne vie , fuffifant & ca- 
pable , pour exercer la Chirurgie , fervir à panfer & 
médicamenter les malades, & jouir du privilège ac- 
cordé par les Lettres Patentes de 1 S 1 2. 

On n ? apperçoitdansee procès aucune trace decon- 
teftation faite aux Religieux de la Charité fur l'exer- 
cice de la Chirurgie. Les Chirurgiens de Saint Corne 
vouloient empêcher la réception de Régnier, ils of- 
froient d'envoyer un Maître pour fervir à l'Hôpital au 
Heu & place d'un Garçon; mais ils ne demandoient pas 
que défenfes fuflènt faites aux Religieux delà Charité 
d'exercer. Il eft cependant confiant qu'ils exerçoient 
alors -, Ôc cet exercice fe trouve fuffifammenr conftaté 
par la feulexirconftance , qu'il n'y avoir qu'un Garçon 
Chirurgien, & que les Maîtres Chirurgiens n avoienc 
pas le droit d'entrer dans leur Hôpital. Eut-il été poflîble 
que dans une Maifon où il y avoir, fuivant les Lettres 
Patentes de 1 6 1 z 3 une grande afjluence de pauvres malades 
qui' s y rendaient journellement pour y être afjîftés &médica- 
menté$ 3 xm fèul Garçon fût fuffifant ? Au r oit-on confié la 
fanté & la vie d'une auffi grande quantitéde Citoyens à 
un jeune homme , que l'on ne jugeoit capable de par- 
venir à la Maîtrife qu'après fîx années de fervice>Ce ne 
peut donc être que parce qu'il y avoir des Religieux 
Chirurgiens , qu'il n'y avoir qu'un, feul Chirurgien &: 
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culier • encore n etoit-ce qu'un Garçon Chirurgien; 
On peut même remarquer dans les termes de J'Ar- 
ric de 1614. que ce Garçon Chirurgien n étoit pas le 
feul occupé à panfer &c médicamenter , mais il jèr*voit 
à panfer & médicamenter \ c'ehVà-dire , qu'il étoit le 
ferviteur de ceux qui panfoient Se médicamentoient. 
On voir que dans le tems poftérieur a. 1614. en 1 5 1 8. 
Se en 1 6% o. les Religieux de la Charité ont obtenu des 
Lettres Patentes , qui les autorifoient à faire gagner la 
Maîtrife s Se à choifir un Garçon Chirurgien pour tra- 
vailler dans leur Hôpital. Ces Lettres Patentes ne pré- 
fentent rien qui tende à prouver que les Religieux n & 
voient pas l'exercice de la Chirurgie dans leur Hôpi- 
tal i on trouve au contraire dans les Lettres Patentes 
de 1620. une circonftance bien oppofée à ces vues 
Mémoire du £ ambition , d'ujurpation , de deftr décarter &* d'anéantir 
lutSen ^ a Chirurgiens. Les Religieux demandoient un bon Se 

folide Réglemen^qui pût conferver leur charité & leur 
zèle pour les pauvres malades j Se fur leur expofë le 
Roi ordonne que le Chirurgien qui aura gagné la 
Maîtrifedans leur Hôpital s Jèra tenu une fois lafemaine> 
ou de fois à autre, s'il efl appelle far les Religieux , d'ajjifler 
pour confeil & injlruélion aux importantes opérations qui 
fe feront dans l'Hôpital 3 fans quilpuijfe refit fer ni différer 
cette ajji (lance } finon en cat iabfence ou de maladie. 

Cette néceffité d'affilier pour confèil ou pour in£ 
trucTrion , fijppof e un exercice continuel des plus gran- 
des opérations de Chirurgie. Ces grandes opérations 
ne pouvoient pas fe faire par un Garçon Chirurgien ; 
.elles :ne fe faifoient certainement pas par les Maîtres 
Chirurgiens qui n'a voient pas le droit d'entrer dans 
l'Hôpital , elles fe faiioient donc par les Religieux de 
/a Charité. La 
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La même difficulté fe renouvella en 1 66 y. mais on 
ne voit.point fous quel prétexte on peut reprocher aux 
Religieux à 'avoir uje à 'adrejfe ; on n'y apperçoit au con- 
traire que des efforts multipliés de la part des Chirur- 
giens , pour rendre inutile le privilège de la Maîtrifê 
accordé à l'Hôpital de la Charité. En l'année i66y. 
jfonnot , Garç on Chirurgien t fut renvoyé après y avoir 
gagné .fà Maîtrife. Mongelé fe préfenta aux Chirur- 
giens deSaint Corne pour fubir l'examen, à l'effet d'en- 
trer à la Charité. Les Chirurgiens délibérèrent qu'a- 
vant tout Mongelé prouverait par un Certificat au Prieur 
que la place de Garçon Chirurgien étoit vacante ; mais ce 
fait étant conftaté, au lieu de donner à Mongelé lat- 
teftation qu'ils ne pouvoient pas raifonnablement lui 
•refufer , ils vinrent à l'Hôpital au nombre de douze 
Maîtres prier le Prieur de choifir un dentr'eux au lieu 
& place d'un Compagnon. Le Prieur leur répondit 
qu'il ne pou voit pas accepter leur proportion fans dé- 
roger à fes titres* Cependant trois jours après les mê- 
mes douze Chirurgiens revinrent à la charge , & fom- 
merent le Prieur d'accepter un d'entr eux qu'ils lui pré- 
fentoient. Le Prieur perfifta dans la réponfe qu'il avoit 
déjà faite. C'eft dans cette pofition que les Religieux de 
la Charité préfenterent au Parlement le 2.4 Mars 
16-67. une Requête > à l'effet d'obtenir par provifîon , 
attendu le refus înjufte des Chirurgiens de Saint Corne, 
la permiflîon de recevoir Mongelé dans l'Hôpital. Mon- 
gelé avoir été jugé capable par les Chirurgiens eux-mê- 
mes , ils l'avoient décidé unanimement ; mais ils 
avoientrefufédefigner fon Certificat, pour faire les 
deux démarches dont on vient de rendre compte. Ces 
démarches furent inutiles: Mongelé ' Jfuc reçu en vertu 
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d'un Arrêt du Confeil du 5 Mai î66j. qui ordonne 
que Mongelé fera examiné par le Lieutenant du Pre- 
mier Chirurgien , 6c quati e Maîtres Jurés de la Com- 
munauté des Chirurgiens en la préfence du Doyen de la 
Vacuité , & de deux Médecins de l'Hôpital de la Charité , 
pour être tnfuite reçu par le Trieur s' il efl trouvé capable* 
Peut- on dire dans ces circonftances que la Requête 
donnée en 1667. parles Religieux de la Charité , Toit 
Mémoire du une tenta ' ti,ve hafardée pour obtenir le choix de leur Garçon 
Premier Chi- Chirurgien f On n'a pas hédté de défigurer les faits > 
mrgien, parce qu'on avoit befoin de fictions pour avoir occa- 

jfîon de dire que les Religieux de la Charité ne font pas- 
des hommes ordinaires que tes. mauvais fuccè s découragent , 
mats que [on doit les placer dans la clajje de ceux qui ne Je 
Ibid. rebutent jamais lorfquil s agit de gagner quelques pouces de 

îerrein^ 

Il ne faut point perdre de vue que le fond du ryfrê- 
me du Premier Chirurgien , confifte à foutenir que les 
Religieux de la Charité avant la Sentence du Châtelet 
de 1 7 1 5.nexerçoientpaslaChirurgie,c^ que toute leur 
ambition avoit été dechoifr leur Garçon Chirurgien. Cepen- 
dant le Premier Chirurgien fe contredit lui-même en 
alléguant deux faits :Yxm,qu'en 1 68 3 un Religieux entre- 
prit l'amputation d'une jambe y &* que cette opération réuf- 
fit fort mal pour [Opérateur &pour le patient ; l'autre , 
qu'en ï 7 1 5 . un autre Religieux y aujjï téméraire que le pre- 
mier 3 fit deux opérations qui tournèrent aujfifort mal. Ces 
deux allégations font un aveu au moins indirect de 
l'exercice de la Chirurgie ; mais ces allégations font 
fajnTes & calomnieufes , relativement aux effets que 
l'on attribue à ces trois opérations. 

La déclaration que le Premier Chirurgien vient de 






faire aux Religieux pa-r un À&efignific depuis la diftri- 
burion de fon Mémoire , de l'inipoflibilit i où il eft de 
rapporter l'Exploit jde i<58 j, qui fuivant fan alléga- 
tion affure un fait d'impéritie , vérifié ôc puni par un 
Magiflrar reipedtable , eu une preuve qu'il ne redouté 
ni le menfonge ni la^oalpranie , lors même qu'il eft 
queftion d attefter les faits les plus itnportans. Mais 
heureufement cette Requête préfentéepar les Chirur- 
giens en -i €$ i . a été ftgnrfiée aux Religieux^ elle ne 
leur eft point échappée malgré le laps du tems , com r 
me ceia efi mâlheureufement arrivé dans les Archives de 
Saint Corne , fuivant le Premier Chirurgien. Les Re 7 
ligieux produifenc cette Requête dans l'état où ils 
l'ont reçue : on y trouve feulement «que dans l'année 
1683. l es Chirurgiens ont demandé que défenfes fuf? 
fent faites aux Religieux de la Charité d exercer la Chf" 
rurgie ; mais ils n'y ont articulé aucun fait particulier 
d'impéritie : Les Religieux répondirent par un Mé- 
moire folide, & ['affaire fut abandonnée par les Chi- 
rurgiens. 

Le fait de 1 7 1 5 . eft encore une calomnie bien plus 
atroce. Les deux opérations dont on parle étoient fai- 
tes fuivant les règles de l'Art. L'un des deux malades , 
ceft-à-dire, celui qui n'a été touché que par les Reli- 
gieux , a" recouvré la fanté la plus'par faite j il a même 
dépofé peu de tems après chez un Notaire la Pierre qui 
lui avoir été tirée par un Religieux de la Charité. Il eft: 
vrai que l'autre malade a mâlheureufement péri : mais 
ce qu'il y a de révoltant dans l'imputation du Premier 
Chirurgien, c'eft que le reproche qu'il fait injustement 
aux Religieux , ne peut être fait qu'aux feuls Maîtres 
Cjbbufjgiensqui étoient.préfens a ces deux opérations , 
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& qui les ont arrêtées par une voie de fait. Cela eft éta» 
bli par une preuve qui ne peut pas être fufpe&e , c eft' 
un Certificat donné le 30 Mai 1 7 1 5 . par Georges" 
Gérard , Chirurgien gagnant Maîtrifè à l'Hôpital de 
la Charité, dépofé chez'un Notaire le 14 Décembre 
1 7 1 5 . & depuis produit dans Jlnftance jugée au Parle- 
ment par l'Arrêt de 1 7 2 1 . . 

Ce Chirurgien déclare que l'opération auroit certaine* 
mentréujjï , fle%ele de quelques Maîtres Chirurgiens' de 
Saint Corne ne. les eut portes à retirenla fonde , avant que 
les Religieux eujfent eu letems de porterie conducteur dans la 
vejjie. .... Il ajoute que cette précipitation' dé f arma le pre- 
mier des jeunes Religieux > que les Maîtres Chirurgiens s em- 
parèrent du malade y mais qu 'ils travaillèrent inutilement, 
& qu'il mourut deux jours après. Enfin il dit que ce-malade 
ne mourut certainement pas de la feule incifon que le Reli- 
gieux lui avoit faite ; car, continue-t-il , elle avoit été 
faite dans toutes les règles de l'Art: . 

Ce témoignage eft d'autant plus fort, que celui 
qui le donne convient que la faute lui étoit commune 
avec les Maîtres Chirurgiens ; & il dit que èefl< pour l'ac- 
quit de fa confeience qu'il a donné' ï atteftation s ey pour 
détruire les bruits répandus dans le monde > que les Reli- 
gieux étaient la caufe.de la mort de celui des deux taillés qui 
efi décédé. 

Ceft ici. que s'applique bien naturellement cette 
maxime que le Premier Chirurgien a oppofée aux Re- 
ligieux : il nef jamais permis d'employer lemenfongt > , ou 
£ altérer en quoique cefoit la vérité pour quelque fin que 
cepuiffe être. Pourquoi l'Ecrit du Premier Chirurgien 
eft-il contraire à fa morale ? 
Il eftdonc certaiirque l'Arrêt du Pàrlementde 1 y x 1 : 
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n'eft point contraire à aucun Arrêt ni Jugement anté- 
rieur j les conteftations précédentes rouloient fur le 
privilège d'un Garçon Chirurgien gagnant Maîtrife : 
& c'eft à cette occafîon que par Arrêt du 7 Septembre 
1 6 1 7. Us Maîtres Chirurgiens ont été condamnés à reflituet 
60 o liv. par eux reçues four la réception de Bernard i moi*- 
tiède cette fomme a été employée à t Hôpital de Saint Ger L 
main des Prés , &î antre moitié aux prisonniers de la Corn- 
cîergerie: 

L'Arrêt de 172t. eft conforme à l'ancienne pofi 
fefïion des Religieux de la Charité , & aux titres cons- 
titutifs deleur état; 

Ils ont encore entre leurs mains des Certificats qui 
leur ont été donnés le 25 Novembre 1683, les ip 
Juillet, zo' 3 27 Août, 10 Septembre 171 5 , & 20 
Juin 1721. par les plus célèbres Médecins de la Fa- 
culté de Paris , qui tous attellent qu'ils ont <vu fatrepltt- 
fieun opérations de Chirurgie des plus importantes , Jùivant 
Us règles de ÏArt 3 parles Religieux Chirurgiens; ils louent 
leur zèle Scieur dextérité. Le premier de ces Certificats 
quïeft de 1683. e & donné par le fleur Le VafTeur, 
Médecin ordinaire de l'Hôpital depuis plus de qua- 
rante-cinq ans, par conféquent dés 1 63 8 -, & les au- 
tres conftatent que cette poflfeffion s'eft maintenue 
jufques en 1721. tems auquel l'Arrêt du Parlement 
a été rendu. 

Ces Certificats donnés par les Juges de ï Art , font 
d'ailleurs accompagnés d'un A6te autentique du 27 
Mars 166$. feul Capable de détruire de fond en com- 
ble lefyftême actuel du Premier Chirurgien; 

Antoine Ruffin , Maître Chirurgien Juré à Paris, & 
Opérateur ordinaire du Roi pour l'extraction de la 
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Pierre, avok projette letablinement d'unHôprtalpour 
le fbulagement des pauvres affliges de cette maladie ; 
mais ne pouvant pas exécuter entièrement fon projet , 
il prit le parti de remettre les fonds entre les mains de 
-gens de probité connue, & propres à exercer cette cha- 
rité. Ceit d'après cez expoié qu'il s'explique en .ces ter- 
mes : Et comme il eft de notoriété publique que les Religieux 
de l'Hôpital de la Charité font eneftime non-feulement à Pa- 
ris , mais même dans toutes les Provinces de ce Royaume, 
pour la curation de cette maladie s &que cet Ordre a l ap- 
probation générale des pauvres malades de tous genres ât 
maladie , Ruffin en a fait choix pour tenir la main aufwcèf 
de cette entreprifè. 

La donation eft faite à k charge de tailler , nourrit 
& médivamenter charitablement les pauvres affligés de lu 
•Pierre. Ce Contrat ne présente - t'il pas la preuve 
la plus certaine d'un exercice public , & qui 
avoit mérité les éloges , l'approbation & la confian- 
ce de la Société ? Ne feroit-il pas bien furprenant qua- 
preVun Arrêt folemnel, & une ponehion auflî an- 
cienne que 1 etabluTement des Religieux de la Cha- 
rité en France , il y eût dans leurs titres primitifs quel- 
que chofe de contraire à leur prétention? Ceïaferoit 
incompréhenfible , mais il eil certain que cela n 'eft 
pas. Les Lettres Patentes de 1602. portent dans le 
préambule que le principal foin des Religieux de la 
, Charité eft de retirer, nourrir, traiter s panfer & mé- 
■dicamemer les pauvres ; ces exp reliions ne font équivo- 
ques quepour ceux qui ne veulent pas les entendre; 
elles ne contiennent point tfexpofition faite par les 
"Religieux , c eft le Roi \u\ -même qui parle , fur le 
j^artqtaMa été fait ipar la Reine; Leurs Majeitis 



étoîent inftruites que les Religieux cfe FOrdre de k 
Charité faifoient les tondions de Chirurgiens dans 
leurs Hôpitaux d'Allemagne & d'Italie. 
■ Le dilpofitif de ces Lettres Patentes autorife les 
Religieux de le Charité à vivre dans le Royaume félon 
les Ordonnances , Règles & Statuts. 

Les Bulles des Papes t les ConfKtutions de l'Ordre 
font confirmées par ces Lettres Patentes. 

La Bulle de 1 5 8 6. dit que les Malades font panfés 
par les Religieux de la Charité ; ah eis ferfinaliter mi- 
nier antihus fraci^uâ quâdam Charïtate excipuntur & 
eurantur. 

Celle de 1596. porte qu'ils exercent l'hofpitalité 
envers les pauvres malades qu'ils ont coutume de 
recevoir &: de Panser, récif ère & curare confueverant. 

Le Premier Chirurgien convient que les Conftitu- 
trons indiquent un Religieux Apoticaire y les Religieux 
lie font donc pas de fimples Infirmiers • la Pharmacie 
eft bien plus éloignée des fonctions d'Infirmier que 
îa Chirurgie -, tout le monde fçait qu'il eft ordinaire 
de prendre un Chirurgien pour garder & veiller des 
Malades 3 &: perfonne n'imagine d'envoyer chercher 
iin Apoticaire pour faire cette fonction. 

Le chapitre 3 6 des Constitutions , intitulé : De la 
manière de vifiter les pauvres malades , dénotteun Re- 
ligieux Chirurgien. 

A l'arrivée du Médecin 3 on fera le fime avec la cloche 
afin qùon l'entende dans toute la Maifin , & que ? Infir- 
mier Je trouve a la vifite avec ï Apoticaire ey* le Chirur- 
gien y - chacun ayant fin livre ou il écrira' difiinèlement 
tout ce que le Médecin ordonnera. 

Le Chirurgien eft donc mis dans la même claife 



<^ue TAporicaire , il cft fournis à la même dbémance ; 
le coup de cloche l'avertie y il a fon livre , il écrit fous 
la dicîée du Médecin , comme l'Infirmier & TApo- 
tjeaire ? il .doit {ans doute être Religieux comme eux. 

Le chapitre $9 des Statuts & Reglemens géné- 
raux , intitulé : De l'Office du Provincial , préiènte une 
preuve fans réplique. 

Le Provincial aura une particulière attention a envoyer 
0* entretenir dans les grands Convents & Hôpitaux , des 
Religieux bien capables , pour continuer les écoles d'Ana- 
tomie } de Chirurgie y de Botanique , de Chimie, de Phar- 
macie & de Médecine-Pratique, pour l'infiruélion des 
jeunes Religieux ; cefi pourquoi il veillera Joigneufement 
que dans tous nos Hôpitaux il y ait des livres qui trai- 
tent de ces feiences t &> tous les inflrumens nécejfaires pour 
toutes les opérations de Chirurgie , afin que les Religieux 
Chirurgiens ne manquent d'aucunes chofès nécejfaires au fou- 
lagement des pauvres malades 3 lefquelles opérations Je 
feront toujours parles Religieux les plus expérimentés , 
ou fous leur direction 3 & ÏApoticairerie fournie de . médî- 
çamens chymiques 0* galéniques. 

Le Chapitre 3 5 , intitulé : De l'hofpitalice , forme 
la même preuve , & répond aux inconvéniens oppofés 
par les Chirurgiens. 

Art. 4. iLcfl défendu à tous les Supérieurs & Infir- 
miers de nos Éfopitaux 3 de lever hors de notre Hôpital 
aucun premier appareil appliqué par les Chirurgiens fécu- 
liers fans leur confentement : ni de prendre des pratiques 
pourpanjer les plaies des perjonnes féculieres hors de l'Hô- 
pital, principalement fi elles ne font pas pauvres 0* ont 
le moyen de Je faire traiter ; & ce t fans la permijjîon 
txprejfe du Supérieur local ; laquelle il ne doit donner 

qu'avec 
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au avec une mare cûnfidération 3 afin doter tout moyen' 

de plainte aux Chirurgiens feculiers. ils porteront au con* 
traire les Religieux a s 'adonner ,. fuivant ïejpntde notre 
Inflituf , entièrement & afjiduement du fervice & au 
panfement des pauvres malades qui font dans nos Hôpi- 
taux, ou qui viennent journellement sy faire panfer. 

Les Lettres Patentes de 1 60 2 . ont été confirmées &ô 
renouvellées de Règne en Règne. En 1 6 28 . au camp 
devant la Rochelle Louis XIIL confirma d'abord les 
premières Lettres detabliuement r il accorda la liber- 
té indéfinie de conftruire des Convents & Hôpitaux 
pour charitablement recevoir , loger, no unir y panfer ' 
& médkamenter les pauvres malades. 

Le préambule n'eft pas feulement obligeant y comme 
le dit le Premier Chirurgien ; il eft encore frapant Ôc 
décifif ; le difpofitif fèroit également énergique quand 
il ne feroît que renvoyer aux Conftiturions ; mais de 
plus le Roi y déclare , qu il eft duement informé du 
bon devoir que les Religieux ont rendu & rendent incef 
famment aux pauvres malades & néceffiteux , membres de 
Jejus - Chrift , fignament envers ceux qui font affligés de 
fièvres y de la pierre , gravelle, ruptures , defcentes de 
boyaux y & membres pourris & gâtés, & de la grande ex~ 
perience &* connoiffance que ces Religieux ont en la cure 
défaites maladies , & autres inconnues y &c. 

En 1542. Les Religieux de la Charité ont été 
établis à la Rochelle , & les Lettres Patentes que le 
Roi leur a données contiennent la concenron des Bâti- 
mens de Saint Barthélémy avec les deux tiers du fond 
d'icelui a pour y recevoir y traiter, nourrir y panfer &. me<* 
dkxmenter les pauvres malades dufexe mafculin. 

L'autre tiers du. revenu a été accordé à des Relh 
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gieufes Hojpitalieres pourjûbvenir aux pauvres malades 
du Jèxe féminin. 

Cette différence dans les expreflîons présente une 
interprétation bien naturelle de ces mots traiter, pan- 
fer & médkamenter. Pourquoi choint - on des termes 
différens pour l'Hôpital des femmes ? c'eft parce que 
les Religieufes ne font point autorifées à panier, 
traiter & médicamenter. 

A tous ces Titres les Religieux de la Charité font 
en état d'ajouter celui qui eft: particulier àleurMai- 
fon de Grenoble ; ils font entres en cette Ville en 
vertu d'un Contrat paiTé avec les Confuls, revêtu 
de Lettres Patentes enregiftrées au Parlement. Dans 
une des claufes de cet Acle les Religieux de la Cha- 
rité conviennent qu'ils ne feront tenus de pan 'fer , ni 
faigner les femmes malades , mais que l'on appellera pour 
tlles des Chirurgiens 0* Apotkaires de la Ville y Et dans 
une autre claufe ils s'engagent de prendre foin i'inf 
truire quelques jeunes garçons des pauvres de l'Hôpital 
pour faire les opérations & éviter les fais. Ces deux 
conventions établiffent d'une façon inconteftable le 
droit & la poflelïïon d exercer la Chirurgie fur le 
fexe mafeulin. • 

Enfin , en 1 7 5 o . le Roi de Pologne , père de notre 
Augufte Reine , a formé à Nancy un établiflement 
de Religieux de la Charité. Dans l'article premier 
des Lettres Patentes dattées du 25 Avril , il eft dit 
que cette Maiion fera compofée de trois Religieux tirés 
du nombre des plus habiles en Chirurgie & en Pharmacie, 
il eft ajouté dans l'article 2 1 , ils front toutes opéra- 
tions , faivnée , Ôcc. Le Roi a approuvé 6c confirmé 
cette Fondation Je 17 Septembre 1757. 

On ne croit pas qu'il puuTe actuellement relier le 



moindre doute fur la première propofition qu'il s'agif- 
foit d'établir. Les Religieux de la Charité font Chirur- 
giens par état ; c'eft en cette qualké qu'ils font entrés 
en France, ils ont joui de leur droit depuis 1602, 
jufqu'en 1 71 5. 

Avant cette époque aucun Maître Chirurgien 
étranger à la Maifon de la Charité n'étoit entré 
dans cet Hôpital iàns le confentement des Religieux, 
malgré les efforts réitères des Chirurgiens, renou- 
velles en différens tems. Le fieur la Peyronnîe eft 
le premier qui par autorité ait pu parvenir à s'y faire 
donner une entrée ; mais les circonstances qui ont 
accompagné les démarches qu'il a faites, forment 
une preuve nouvelle du droit des Religieux de la Cha- 
rité. M. de la Vrilliere , Secrétaire d'Etat, avoit té- 
moigné aux Religieux que Son AltefTe Royale M. le 
Duc d'Orléans Régent du Royaume , fouhaitoit qu'ils 
récurrent le fleur la Peyronnîe pour travailler de Jon 
Art de Chirurgie dans leur Hôpital de Paris. 

Le Provincial , le Prieur & les anciens Religieux 
de la Maifon prirent la liberté de repréfenter à M. le 
Régent, qu'étant en droit & pofTeflion de traiter , 
fanfer & medteamenter les pauvres malades & bleffés 
dans leur Hôpital de Paris , comme dans tous leurs autres 
Hôpitaux , & dy exercer toutes les opérations de la Chi- 
rurgie , ils efpéroient que Son AltefTe Royale trouve- 
rait bon qu'ils continuaiTent d ? exercer concurrem- 
ment avec le fieur la Peyronnîe, & qu'ils priflènt les 
précautions qu'ils aviferoient bon être , afin que cette 
fourni flron à fes intentions ne pût leur préjudîcier 
etaro le procès qui étoit au Parlement. 

M. le Régent eut la bonté de leur répondre qtul. 

Ci; 
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nentendoit pas que les Religieux cejfajfent d'exercer ht 
Chirurgie, & qu'il Jçavoit même que le Public j étoit in- 
térejfé. 

£es Religieux firent Signifier le 20 Juin 171 5 au 
fieur la Peyronnie un Acte qui contient cette réponfe 
de M. le Régent, & une protestation que fon exercice 
ne pourra ni nuire ni préjudicier à la poffejjion & nu 
droit qu'ils ont d exercer toutes les opérations de Chirurgie 
dans leur Hôpital. Ils déclarèrent en même terris au 
fieur la Peyronnie qu'ayant dejjein d'en bien ujêr avec 
lut 3 ils ejperoient qu'il en uferoit de même envers eux, 
0* qu'il n'y aurait entre lui 0* eux d autre émulation 
que celle de , bien travailler pour, le foulagement & la 
cure des pauvres malades & Mejfés. 

Cet Acte eft relie' fans réponfe de la partdufieur 
la Peyronnie, il a été dépofé chez un Notaire le 23 
Juin , & enfuite produit au Parlement dans Tlnitance 
jugée par l'Arrêt de 1721. 

Cet Arrêt eu donc la fuite des Titres conftitutifs , 
des Lettres Patentes enregistrées , & dune pofleffion 
publique & uniforme dans tout le Royaume , recon- 
nue en 1661 par les Confuls de Grenoble, atteftée 
par les plus célèbres Médecins de Paris > applaudie 
en 1665 par Antoine Ruffin Maître Chirurgien, 
avouée en 1715.de la façon la plus expreffepar les 
démarches du fleur la Peyronnie. 

Ce détail des preuves du droit des Religieux de la 

Charité fuffit pour répondre à la plus grande partie 

des objections du Premier* Chirurgien , le refte mé- 

y. . , rite a peine quelques obfervations. 

'Premier Chi- Les différentes profejjions font divifées en Corps pu 

imgim. Communautés -, chacun de ces Corps jouit de certains pri- 
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~*uileges qui ne font point communiquâmes . Les Statuts des 
Chirurgiens de 1699. & de 1730. leur donnent, droit 
exclufif Le travail gratuit qu'ils font dans l'Hôpital de 
la, Charité leur acquiert la conjtdération > îeflime & la con- 
fiance, cefl le principe ^ la, bafe de leur fortune , on veut 
envahir leur patrimoine, il efl défendu aux Frères de la 
Charité de s'appliquer al étude ; ils ne peuvent donc pas 
acquérir la connoiffance des principes de la Chirurgie. 
L'an. 1 1 . du chapitre 30. de leurs Confiitutiens mdique que 
le Chirurgien doit être étranger k la Maifon de même que 
les Prêtres y le Médecin ey* le Barbier. Le Règlement du z j 
Juillet 166$. en contient une dijpofition expreffe. Enfin t 
Us Religieux de la Charité s'engagent par leurs Vœux a 
l 'hojpitalité ', perpétuelle , ce qui ne comprend pas l'exercice 
de la Chirurgie, . 

Les principes relatifs à 1 etablifTement des Corps Se 
Communautés font véritables en eux-mêmes ; mais ils 
ne peuvent pas porter atteintes des droits particuliers 
accordés à un Hôpital j il auroit fallu que les Chi- 
rurgiens euflent fait comprendre dans leurs Statuts 
une dérogation fpéciale à ces droits, & dans ce cas 
les Religieux auraient été fondés à fe plaindre. 

S'il sagiiïbit de l'exercice de la Chirurgie dans la 
Ville hors de l'Hôpital , les Statuts s dont .on parle , 
pourroient recevoir leur application ; c'eft la difpo- 
fition de l'article premier de l'Edit du mois de Fé- , 
vrier v6pi. qui fait âéfenfes aux Religieux de faire au- 
cunes opérations hors de leur Maifon , à £ exception des . 
Sœurs de la Charité qui pourront faigner & panfer les 
pauvres malades. 

Les Stanits de 1 699. n'ont point empêché lesRc= 
ligieux de la Charité d'exercer la Chirurgie dans leurs 



Hôpitaux jufquen 17x4- & l'Arrêt du Parlement de 
1721. en les confirmant dans leur droit s a décidé' 
que leur oppofition 4 ïenregiflrement des Statuts était Ju- 
perflue. Les Statuts de ï 7 3 o ne donnent pas aux Chi- 
rurgiens plus de droit que ceux de 1 699 \ & s'ils en 
donnoient davantage les Religieux de la Charité s'en 
plaindraient ? comme ils fe plaignent des Lettres Pa- 
tentes de 1724. 

Les Chirurgiens efperent en travaillant à la Cha- 
rké acquérir de la confédération 3 de reflime&dela 
confiance *, mats peuvent-ils prétendre à ces avan- 
tages au préjudice des pauvres malades &c contre le 
droit d'autrui. 

Ils regardent comme leur patrimoine , ce qui eft 
vraiment celui des Religieux de la Charité ; il s'agit 
de fçavoir de quel coté eft l'ufurpation ; le Premier 
Chirurgien met en principe ce qui eft en queftion. 

S'il étoit défendu aux Religieux de la Charité de 
s'appliquer à 1 étude , ( ce que le Premier Chirurgien 
ne fçaurok prouver } cela ne pourroit s ; entendre que 
àes hautes Sciences également étrangères à la Phar- 
macie & à la Chirurgie. 

Le Premier Chirurgien convient qu'ils ont un droit 
certain à l'exercice de la Pharmacie *, pourroit-iî foute • 
nir qme fans étude on peut avoir les connoiflances de 
Chymic , de Botanique , de Pharmacie-Galenique , 
& de matière médicale ? Letude de toutes ces chofes 
qui font cependant indifpenfables à FÀpoticaire, 
n-'exjgent-eïïes pas une auflî grande étendue de génie 
& autant d'application qu'on en doit avoir pour 
l'Anatomie & le manuel chirurgical* ? 

On iîe-peut sien conclure du droitaecorde au Prieur 
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*de choifîr le Chirurgien , le Barbier Ôc autres Officiers 

féculiers , puliqu'indépendammen: des Religieux-Chi- 
tr rurgiens il y a toujours eu dans la Maison un Gar- 
çon Chirurgien gagnant Maîtriie ; & c'eft ce choix 
accordé au Prieur qu'autorifent les Lettres Patentes 
•de 1 62.0. à l' enregistrement defquelles les Chirur- 
giens ont formé opposition. 

Le vœu de rhofpitalité ne s'applique certainement 
pas à des perfonnes jouùlàntes de la fanoé , cette 
hofpitalité a pour objet des pauvres malades ^ il eft 
tout naturel que cette hofpitalité renferme les foins 
nécefTaires pour parvenir à la guérifon, & dans ces 
foins eft renfermé l'exercice de la Chirurgie , ainfi 
qu'on Ta prouvé par tous les titres qui doivent fixer 
le ièns raifonnable du vœu d'hoipitalité. 

SECONDE PROPOSITION. 

Le bien public exige de la bonté du Roi qu$l autorijè les 
Religieux de la Charité à exercer la Chirurgie , prin- 
cipalement dans leurs Hôpitaux des Provinces. 

Les Religieux de la Charité feraient les premiers à 
faire le facrifice de leurs droits , il le bien public pou- 
voit l'exiger -, ils mettroient leur véritable gloire a pré- 
férer l'intérêt général de la Société à leur intérêt parti- 
culier - y & ils croiroient fatisfaire de cette façon l'am- 
bition qu'on leur reproche : mais iln'eft, malheureufe- 
ment pour le Public , que trop certain que l'exécution 
des Lettres Patentes de 1 7 14, eft nuifible aux pauvres. 
Les raifons qui ont déterminé Sa Majefté en 1724. 
doivent actuellement conduire à une décifion cou- 
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traire. Pour parvenir à la preuve de cette vérité, il faut 
ranembler d'abord tous les motifs des Lettres Patentes 
de 1 724 -, & comme on ne cherche point à-diffimuler,. , 
on va rapporter exactement ces Lettres. 

« L'attention que les Rois nos prédécefleurs ont 
« toujours eue pour tout ce qui regarde la vie &la con- 
» fèrvation de leurs Sujets , les a engagés à veiller par- 
« ticulièrement (iir l'Art de Chirurgie. Pénétrés de 
«l'importance dont il eft pour le Public, que cette 
svProfeffion ne ioit confiée qu'à des gens dune capa- 
» cité reconnue , ils fe font principalement attachés à 
» réprimer par leurs Ordonnances les entreprifes de 
«ceux qui, fans avoir une expérience éprouvée, & 
« fans être autorifés par un Titre public , fe font inge- 
«rés de l'exercer: Cependant nous fommes informés 
« qu'au préjudice de nos Ordonnances & Réglemens , . 
» plufieurs Religieux , quoique expreflement compris 
« & défignés dans les dérenfes portées par les Statuts de 
,y la Communauté des Maîtres Chirurgiens de notre 
« bonne Ville de Paris du mois de Septembre 1 699. - 
„ fe donnent la-liberté de pratiquer journellement la 
« Chirurgie -, & qu'entr'autres les Frères de la Charité 
» fe font ingérés & s'ingèrent de faire- fur les malades 
« ou bleffés les opérations chirurgicales & manuelles , 
* qui ont toujours été réfervées aux Chirurgiens Jurés , 
„ privativement à toutes autres perfonnes de quelque 
« état& condition qu elles foient. Cette entrepnfe qui 
» eft tout-à-fak contraire à nos intentions , ne pourroit 
» avoir que fles fuites funeftes , fi nous n'en arrêtions 
» le cours , l'hofpitalité fer oit négligée par ceux me- 
J3 mes dont l'obligation unique eft de l'exercer-, l'am- 
wl Jation die s'éleverdans la.Chirurgie , détourner oit in- 
failliblement; 
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» faiïïiblemeht les "Frères de la Charité' de l'affiftafire 

S1 continuelle qu'ils doivent aux pauvres de leurs Hôpi- 

» taux j les malades feroient expofés à périr par l'inca- 

« pacité de ceux qui entreprendroient de leur faire les 

« opérations nc'cell aires ; & les Chirurgiens de leur 

» côte feroient privés des principales occafions de tra- 

M vaillcr , & d'acquérir lui âge &: l'expérience que leur 

« fournûTcntles Hôpitaux de la Charité, parle nombre 

,» infini de grandes opérations qui s'y font , &c. A ces 

« causes, ôcc. voulons qu'il Nous foit préfenté par no- 

„ tre Premier Chirurgien , tous les cinq ans , deux des 

» plus expérimentés Maîtres de la Communauté de 

» notre bonne Ville de Paris ? pour être par Nous & 

» nos fucceffeurs Rois , nommés , fçavoir , l'un pour 

« exercer en chefla Chirurgie dans l'Hôpital des Frères 

« de la Charité de Paris , & l'autre pour Ton Subftitut - f 

« lefquels dits deux Chirurgiens exerceront ces fono 

» tions gratuitement , & ne pourront être congédiés 

» dudit Hôpital , que pour caufe grave & importante , 

»> dont il Nous fera rendu compte par notre Premier 

«Chirurgien r que ledit Martre en chef ne pourra s'ab- 

»> fenter fans faire avertir fon Subftitut de la néeeflïté 

» de fon abfence , afin que le fervice ne manque ja- 

«mais audit Hôpital a Ôc que le Subftitut ainfi averti 

» foit tenu de s'y rendre , pour fuppléer au fervice du 

» Maître abfent - 7 qu'aucune opération ne pourra être 

» faite dans ledit Hôpital que par ledit Maître , fon 

» Subftitut , ou par autres Chirurgiens féculiers exter- 

» nés , approuvés d'eux , de leurconftntement^ & en 

» leur préfence Voulons & ordonnons pareille- 

« n ent que dans toutes les Villes & lieux où il y a un 

» Hôpital des Frères de la Charité } il foit choifï tous les 

D 
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i cinq ans un Chirurgien habile & expérimente , qui 
„ Nous fera préfenté par notre Premier Chirurgien , & 
h fera par Nous nommé pour exercer gratuitement la 
» Chirurgie dans ledit Hôpital, Et pour qu'il ne refte à 
» l'avenir aucunes difeuffions entre les Chirurgiens de 
« notre Royaume fur le fait de la Chirurgie , & no- 
» tamment les Frères de la Charité' , qui abufènt du 
m mot curare qui fe trouve dans leurs Conftitutions , Se 
» de ceux de panfer , traiter & médicamenter exprî- 
» mes dans les Lettres Patentes , Arrêts & Réglemens 
» par eux obtenus > &c veulent s'attribuer par-là Fexer- 
v cice de la Chirurgie , que l'on n'a jamais eu intention 
» de leur accorder ; & quand on le leur aurait accor- 
u dé , notre volonté feroit de le leur ôter par les rai- 
« fons ci-defTus expliquées , Nous faifons trés-expref- 
» fes inhibitions & défenfes à tous Religieux de quel- 
« que Ordre qu'ils foient, &c notamment à tous les 
m frères de la Charité qui font établis dans notre 
« Royaume , Pays , Terres & Seigneuries de notre 
«obéûîance, d'exercer l'Art de Chirurgie, ni d'en 
»*, faire aucune opération, (bit dans les Maifons par- 
» ticulieres , foit dans leurs Hôpitaux , en quelque ma- 
» niere &c fous quelque prétexte que ce puùTe être , à 
v peine , &c. Voulons que ces Préfentes foient exécu- 
» tées j nonobftanc tous Edits , Déclarations , Lettres" 
« Patentes, Arrêts, ou autres Jugemens à ce contrai- 
ares , auxquels Nous avons expreûernent dérogé par 
».ees Préfentes, même aux Lettres Patentes d'établie 
v fement , & autres accordées en différens tems aux- 
* dits Frerçs de la Charité , en ce qu'elles pourraient 
v cVe contraires aux difpofitions des Préfentes. Si don- 
« WW e&hftan.dçïE*eni > ôcc. ** 
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On convient avec le Premier Chirurgien que 

cette Loi paroîc fondée fur quatre motifs princi- 
paux. 

Le premier eft que lés opérations chirurgicales dt 
manuelles ont toujours été réfèrvées aux Chirurgiens 
Jurés , privativemenr à toutes autres perfbnnes de 
quelque qualité & condition qu'elles foient. 

Le Second , que l'exercice de la Chirurgie eft trop 
important pour être confié à d'autres qu'aux Maî- 
tres de l'Art -, de peur que les malades ne foient ex- 
pôles à périr par l'incapacité de ceux qui entrepren- 
droient de leur faire les opérations. 

Le troifiémè , que fi l'exercice de la Chirurgie 
étoit permis aux Frères de la Charité 3 l'hospitalité 
fèroit négligée par ceux - mêmes dont l'unique obli- 
gation eft de l'exercer , & que l'ambition de s'élever 
dans la Chirurgie détourneroit abfblument les Frères 
de la Charité de l'afliftance continuelle qu'ils doivent 
aux pauvres de leurs Hôpitaux. 

Le quatrième , que les Chirurgiens feroient privés 
des principales occafions de travailler , d'acquérir 
l'ufàge & l'expérience que leur fourniflent les Hô- 
pitaux de la Charité par le nombre infini de grandes 
opérations qui s'y font. 

Il ne «fera pas difficile de prouver que ces quatre 
motifs n'ont aucun objet réel. 

Le premier eft abfolument détruit par les preuves 
de la première propofition. 

Le fecond , dans la manière dont il eft défail- 
lis dans le Mémoire du Premier Chirurgien , n eft 
autre chofè qu'une pétition de principe. 

Dij 
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n- - On convient en général que perfonne ne doit 

{«eau! motif. être admis à faire 1 exercice d'une profeflion, qu'il n'ait 

* auparavant donné la preuve de fa capacité ; on corn- 

vient encore que chaque efpece de faits a fon genre 

particulier de preuves j & de la même manière que lès 

Baptêmes, Mariages , ey* Sépultures fe prouvent par des Re- 

gijires publics , de même auffi dans chaque profeffion 

ïacapacité doit fe prouver par les examens , &par 

les. preuves ordonnées par la Loi, 

- Mais les Religieux de la Charité font en droit dé 

fe faire à eux- mêmes l'application de ces principes - . 

S'il eft vrai, comme on n'en peut pas douter, que 

l'exercice de la Chirurgie faffe partie de leur étabïiÂè- 

ment , la Loi qui a' voulu que cet exercice fît partie 

de leurs fondions , a auflî entendu , par une confé^ 

quence néceffaïre , qu'ils puiffent rapporter des preu-f- 

ves de capacité , différentes de celles qui font ufitées 

dans la Communauté des Chirurgiens. 

Quelle eft la preuve légale d'un Religieux de là 
Charité pour l'exercice de la Chirurgie ? C'eft le té= 
moignage des anciens Religieux Chirurgiens qui 
4 ont inftruit , & l'approbation de fon Supérieur. L'ha* 
bit de la- Charité lui donne le droit de s'appliquer à 
la Chirurgie , pour parvenir à l'exercer d'une façon 
utile aux pauvres ^ ôc le contentement que fon Supé- 
rieur donne à fon exercice , fait là preuve juridique 
qu'il a acquis les connoiffances néceffaires. La preu- 
ve île la capacité de l'Apoticaire eft la même, & elle 
n'a jamais été conteftée aux Religieux, quoique 
cette profeflion foit affujettieà la même forme d'& 
preuve que celle du Chirurgien. 

c cote preuve de droit eft-ellc démentie par les 
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faits 3 On voit au contraire les Prélats , les Couver-*- 
neurs , les Intendans de Provinces 3 les Officiers mu- 
nicipaux, &c. tous les Ordres de l'État, même des 
Chirurgiens , fè réunir pour attefter la capacité des 
Religieux de la Charité dans l'exercice de la Chirur- 
gie, Que l'on jetteUes yeux fur les Regiftres de là 
Maifon de Paris. Les Chirurgiens féculiers opérèrent 
feuls dans cet Hôpital depuis 1724. ils ont fait de- 
puis ce tems 508 opérations de la Pierre y 283 feu- 
lement ont réuiïi. Que l'on prenne un tems égal à 
celui qui s'eft" écoulé depuis 1724- jufqua prefentj 
on trouvera fur les mêmes Regiftres que dans les 
33 années antérieures à 1724. 13 10 malades ont 
été reçus pour être opérés de la Pierre , & qu'il n'en 
eft mort que 3 08 . Veut - on une preuve plus précifè ? 
Que Ion prenne les fept dernières années antérieures 
aux Lettres Patentes de 1724. Les Religieux de la 
Charité avoient un Arrêt du Parlement & une Sen- 
tence du Clïâtelet, il n'eft pas pofïible de penfer 
qu'ils ayent négligé de faire tirage de leurs droits de 
concurrence établie par l'Arrêt du Parlement Dans 
ces fept années antérieures aux Lettres Patentes de 
1 724, il y a eu à la Charité 183 opérations de la Pier- 
re , dont 125 ont eu un fucecs des plus favorables. 
Depuis 1 7 5 1 , ce qui fait également les fept dernières' 
années où trois Maîtres Chirurgiens opèrent dans cer 
Hôpital exclusivement , il y a eu 47 Taillés , dont 2 3 ' 
feulement ont été guéris. Cette comparaifbn des fept- 
dernières années de l'exercice des Religieux Chirur- 
giens , avec les fept dernières années de l'exercice ac- 
cordé exclufivement aux Chirurgiens féculiers y eft> 
dk avantageufe à ces deniers.? 



.. Si l'on veut refumer les 3 3 armées de eomparaifon, 
on verra qu'avant les Lettres Patentes de 1 7 2 4, les Re- 
ligieux avoient guéri dans cet Hôpital 76 malades & 
plus par centaine , tandis que les Chirurgiens n'en ont 
guéri depuis 1 724 que $ 6 tout au plus par centaine. Si 
s'arrête aux fept dernières années on trouve que les 
Religieux Chirurgiens ont guéri 6% & plus par centai- 
ne y Ôc les Chirurgiens féculiers ( on ne peut pas dire 4 $ 
par centaine) mais feulement que dans le petit nombre 
qu'ils ont opéré , la proportion eft tout au plus de 4 $ 
par centaine. Prenons encore un autre point de vue. Il 
y a eu telle année avant 1 724 , par exemple 1 7 1 1 , où 
les Religieux ont guéri 44 lur 47, c'eft -à- dire, 
à raifon de 5)3 au moins par centaine. Dans Tan- 
née 1 74 r , la plus honorable aux Chirurgiens fécu- 
liers, ils ont guéri 14 fur 16 , c'eft à^dire à raifon 
de 88 au plus par centaine. En 175 d les Chirur- 
giens leculiers en ont guéri un fur 1 1 , c eft-à-dire , 
à raifon de 10 au plus par centaine ; au lieu que 
dans l'année 172 1 , la plus défavorable aux Reli- 
gieux , ils ont guéri 11 fur 2 1 , c'eft - à - dire à rai- 
fon de 5 2 & plus par centaine. Le public fans avoir 
pu entrer dans ces calculs précis, a bien faifî 
cette différence en gros, puifque dans les 33 
ans de eomparaifon de part & d'autre 1 3 1 o mala- 
des le font fait tailler à la Charité avant le chan- 
gement introduit dans cet Hôpital par les Lettres 
Patentes de 1724. & que depuis cette époque 508 
(eulement s'y font rendus. 

On vient de comparer les Religieux Chirurgiens 
avec les Chirurgiens leculiers -, on peut actuellement 
comparer les Chirurgien* féculiers' avec eux-mêmes t 
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en partageant en trois parties égales les trente-trois 

années qui fe font écoulées depuis les Lettres Paten- 
tes de 1724. On verra que dans la féconde partie les 
les Chirurgiens féculiers ont eu moins de fuccès que 
dans la première , èc qu'ils en ont eu beaucoup moins 
encore dans la troifiéme que dans la féconde. Dans 
les trois premières années ils ont taillé quatre-vingts 
Jûjets , dont quarante-cinq feulement ont été guéris y dans lés 
neuf dernières années , ils en ont taillé Joixante-on%e y 
& ils n'en ont guéri que trente-cinq. 

On a vu dans la première partie qu'à Grenoble, 
les Religieux de la Charité ont X exercice de la Chi- 
rurgie y ils ont fait dans l'Hôpital de cette ville en 
1757. un grand nombre d'opérations de la Pierre , 
tous ces malades ont recouvré la fanté la plus par- 
faite. A Romans les Religieux ont fait dans* leur Hô- 
pital des opérations femblables > elles ont eu le mê- 
me fuccès. 

Le Roi lui-même dans les Lettres Patentes de 
1628. a déclaré qu'/7 étoit duement informé de la 
grande expérience & connoijfanee que les Religieux de la. 
Charité ont en la cure des maladies. 

Il n'y a donc aucune contrariété entre le droit 
des Religieux de la Charité, & les principes - y leur 
capacité eft établie, &rfur une preuve légale & fur : 
des preuves de fait de toutes efpeces. 

Eft - il à craindre que l'hofpitalité foit nécrlicrée , ^ P onfe « 

P ... , ,? i r 1 ^l- • J ' troifiéme motif, 

que 1 ambition de s élever dans la Chirurgie détour- 
ne les Religieux de Tafliftance continuelle qu'ils doi- 
vent aux pauvres , que ces Religieux dédaignent les 
foncions de fubalternes , & qu'il y ait beaucoup de 
Chirurgiens inutiles tandis que l'on manquera d'Ia? * 
fînrùersï 



Premier Chi- 
rurgien 



Ce fèroitfans douce un inconvénient -, mais cet in- 
convénient eft impoiîible. Un bon Chirurgien -ne 
peut pas être un mauvais Infirmier.. L'exercice de la 
Chirurgie neloigne point des malades , & celui de 
l'hofpitalité multiplie les occafions .de faire des ob- 
servations utiles à la Chirurgie. 

Les Religieux de la Charité ont trop de raijon pour Je 
Mémoire du croire au dejjus des Jviblejfes humaines, ils ambitionneront 
toujours le mieux. Or le mieux efl et qui nous grojjît & 
nos yeux 3 & ce qui nous étend 0* nous élevé dans t opi- 
nion des autres, C'eft d après ces principes qu'ils défi- 
reront toujours d'être Infirmiers.L'Infïrmier n eft point 
dans les Hôpitaux de la Charité un (impie fer viteur,, 
c'eft un Religieux expérimenté dans le gouverne- 
ment des malades -, it eft le maître de tous les Offi- 
ciers de l'Hôpital , il a le droit fuivant les Conftitu- 
tions d'avertir le Médecin, et - de veiller a 

CE QUE l'ApOTICAIRE ET LE CHIRURGIEN SAC- 

quiTENT de leur devoir ■ ils lui font fournis de mê- 
me que tous ceux qui font au fer vice des malades. 

L'hofpitalité n etoit- elle pas avant 1 724. religieu- 
fèment remplie } Pourquoi dans la crainte d'un in- 
convénient chimérique privera t-on les Religieux de 
la Charité d'un exercice utile à la Société , en fup- 
pofant que lufage de ce droit les conduira à man- 
quer à leur devoir. 

A Grenoble , à Xaintes , à Mets , dans les Colo- 
nies , dans les Pays Étrangers où la Chirurgie n'eft 
pas conteftée aux Religieux de ïa Charité , fe plaint- 
on qu'ils manquent aux devoirs de l'holpitalité ? 

NVft- il pas évident d'ailleurs que tous les Reli- 
gieux de cet Ordre ne s'appliquent pas à la Chirur- 
gie ï 



gre r Ceux qui n'en ont pas le gout 5 ou qui manquent 
3e difpofitions & de talens font appliqués parleur 
Supérieurs à d'autres emplois. 

Ue raifonnement qu'on oppofe tendrbit à prouver 
que Ton devroit interdire aux Religieux de la Cha- 
rité la Pharmacie qu ou ne peut leur contefter même 
à Paris. 

Pourroit-otï raifonnablenteiu: oppofer à un {ïnt- 
pîè particulier propriétaire d'un droit , qu'il faut lui 
en interdire l'exercice , parce qu'il eft à craindre 
que l'ufage qu'il en fera ne rempMe toutes fes idées, 
& ne l'éloigné des devoirs de ion état? Il répondrait 
avec raifôn qu'il ne peut pas être privé de fonbien 
fans fon contentement , que s'il ne remplit pas fes 
devoirs, l'Autorité publique peut le punir & l'obliger 
à fatisfaire à toutes fes fonctions ; & jamais dans 
aucun Tribunal on ne fe porteroit à enlever à un Ci- 
toyen l'exercice d ? un droit dans la crainte d'un in*- 
convénient pareil/ 

Pourquoi cette régie dé Jùftice ne confervera-t'eïlè 
pas ici la même autorité ? Eft-ce parce qu'il s'agît 
d-un' droit appartenant à une Communauté > 
Mais c'eft une Communauté approuvée dans 
l'Etat , c^eft une perfonne morale, c'eft un Ci- 
toyen qui revendique un' bien qui lui a été concédé; 
Cette Communauté a contracté des engagement 
en confédération de la conceflion qui lui a été faite j 
il ne feroit pas jufte que la conceffion fut anéantie, 
tandis que les engagemens contractés fubfîftent en 
leur entier/ 

Trouve-t'on une contrariété entre le droirconce* 
4é, & le devoir impeié? C'ed^une chofe inconce 1 

E 
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vable que depuis la fondation de cet Ordre julques 
en 1724. on ne le foie pas apperçû de cette incom- 
patibilité. 

Craint-on que les Religieux de la Charité, deve- 
nus Chirurgiens habiles , abandonnent leur Hôpital 
& le répandent dans le public 3 Leurs propres Confti- 
turions y ont pourvu -, & fi cela ne paroi t pas fufïilànt 
Jes Religieux feront à cet égard routes les fcumilfions 
qu'on pourra délirer : ils (è foumettent dès4-prefent à 
toutes les peines qu'il plaira au Roi d'impofer > en cas 
de contravention aux défenlès déjà faites , & dont les 
Chirurgiens peuvent demander le renouvellement. 

Le quatrième motif des Lettres Patentes de 1724. 

fè détruit aufTi facilement. On craint que les 

ïtépotire au Chirurgiens he loient privés des principales occafions 

quatrième motif, . ^ ... ., • p r « i> 

de travailler & d acquérir 1 ulage & 1 expérience que 
leur fournilTent les Hôpitaux de la Charité , par le 
nombre infini de grandes opérarions qui s'y font. 

On n'avoir point eu cette crainre avant 17*4* & 
elle n'eft certainement pas fondée puilque les Reli- 
gieux ne demandent pas un droit exclufif. La coiv 
currence ou i'alTociation ne fera perdre aux Chirur- 
giens aucunes occafions de travailler & de s'inftruîre. 
Les observations j les connoiflances , les lumières , fe- 
ront communes , & le public profitera de cet heu- 
reux concert. 

Les Chirurgiens n'ont aucune efpece d'intérêt d'em- 
pêcher qu'en leur ablènee on donne aux malades 
les fecours dont ils peuvent avoir befoin; & cen'eft 
qu'en alléguant encore de prétendus inconvéniens ; 
qu'ils croient parvenir à" empêcher que les Religieux 
Chirurgiens puiifenc feulement fuppléer à leur dé- 
faut. 



Premier Chi- 
rurgien. 
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Cette concurrence , dit le Premier Chirurgien , efl 

impraticable , ce fera une fource inépuifable de contefla- 
tarions ; les Religieux prétendront toujours que le cas efl 
freffant. ils n auront pas plus de bonne foi au ils en ont Mémoire du 
£« au commencement de leur etablijjement. A Paris les 
Chirurgiens ne font jamais abfens, En Province le Ma- 
jor a fous lui des Garçons. 

Les malades ont un fort égal a- celui des autres citoyens 
qui font obligés Renvoyer chercher le Médecin & le Chi- 
rurgien lorfquils en ont befoin ; autrement il fau- 
drait que chaque particulier marchât toujours fon Médecin 
ey* fon Chirurgien à fès côtés. Enfin il faudrait permettre 
aux Religieux de la Charité d exercer la Médecine y parce 
qùun malade, peut avoir autant befoin iun Médecin que 
d'un Chirurgien. 

Toutes ces objections partent d'une fource injufte. 
En effet , on a démontré que les Religieux de la 
Charité ont le droit certain d'exercer la Chirurgie, 
Hit -il juile de les en priver parce que la concurren- 
ce avec les Chirurgiens peut donner lieu à descon- 
teftations ? Il y auroit une raifon aufïi forte de refufer 
aux Chirurgiens l'entrée de l'Hôpital , pour laifler 
jouir tranquillement les Religieux de leur droit, Lorf 
que deux Parties ont un droit égaU fi la concur- 
rence produit quelque efpece de difficulté 5 la Jufti- 
ce établit une règle ftabïe , qui arrête le cours des 
conteftations \ la Juftice ne fe porte jamais à priver 
l'une des Parties de fon droit 5 pour donner à l'autre 
Partie une paix folide & durable. 

Les Religieux de la Charité ne peuvent - ifs 
pas repeter ici ce qu'ils ont dit en 1 7 1 6 au. fieur la 

E i j 



A*; 

JPeyronie 3 qu'il ny aura entreux d'autre émulation que 
celle de bien travailler pour le foulagement &* la cure 
des pauvres malades &'Mejfés > qu ayant dejjein de bien 
vivre avec les Chirurgiens ils. ejperent qu'ils en ufèront de 
même envers eux. Depuis 1716. jufqu'en iyz^îefieur 
k Péyronie ne s'elt jamais plaint des Religieux de 
la Charité. Pourquoi Tuppofer que dans la fuite on 
aura occafion de s'en plaindre ? 

Cette concurrence ou aïïbciation.etablie avecle fieur 
la Péyronie, lui avoit donne' une telle fatisfaction, que- 
tant devenu Premier Chirurgien du Roy, il a empê- 
che' les Chirurgiens de Province de troubler les Reli- 
gieux de la Charité' dans leurs Hôpitaux. Il fçavoit 
combien il étoit important au Public que les Let- 
tres Patentes de 1 714 fuflent fans effet dans les 
"Provinces, ainfî qu'il avoit été' jugé par le Parlement. 

L'Arrêt du Parlement de 1721, porte que les 
Religieux feront tenus de choifir un des Maîtres de 
'la Communauté des Chirurgiens pour travailler gra- 
tuitement & de concert avec eux. Cet Arrêt a été 
exécuté jufqu'en 1724. Pendant cet efpace de tems, 
a-r* on entendu dire que cette concurrence ait pro- 
duit quelques conteftations } 

Les fuccès des Chirurgiens exciteront l'émulation 
des Religieux, fans produire aucuns fentimens de ja- 
loufie. Dans les .Provinces du Royaume où ils ont 
confervé depuis les Lettres Patentes de 1724 , la li- 
berté d'exercer la Chirurgie dans l'intérieur de leurs 
"Hôpitaux , ils n'ont jamais refufé de conférer avec les 
Maîtres Chirurgiens ^ ils rapportent des certificats de 
plufieurs Chirurgiens, qui Forment la preuve la plus 
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confiante de-la droiture de leur procède à cet égard. 

' Ils reçoivent les Garçons Chirurgiens dans leurs 
Hôpitaux , îls font en leur faveur à Grenoble , à 
Romans , à Saintes, à Pontorfon, &: dans beaucoup 
d autres endroits , des Cours d'Anatomie , ils leur ap- 
prennent le Manuel des Opérations , la manieie d'ap- 
pliquer des bandages , de préparer les appareils , & 
"de bien tenir & manier les inftrumens. 

"Eû-il vrai que les Religieux de la Charité dans le 

rommencement de leur établiflement ayent manque 

à la bonne fit? Ils avolent des Titres, ils les ont fait 

-valoir , & leur pofTeflion s'eft maintenue jufqu'en 

1724. 

Ce font les Religieux de la Charité' qui nomment 
Zc qui choififFent les Médecins pour leurs Hôpitaux ; 
la Faculté de Médecine n'a jamais penfé à contredire 
ce droit aux Religieux. Perfonne n'ignore que le pre- 
mier Infirmier des Hôpitaux de la Charité fait faire 
des faignées , ordonne des topiques , & fait admi- 
rtiftrer toute efpecë de remèdes internes dans les 
•cas prefïàns , &: qu'il fait la vifite des malades en l'ab- 
fence des Médecins. Pourquoi les Chirurgiens qui pa- 
roiffent tant affecter de le mettre en parallèle avec les 
Médecins , s'écartent-ils de la fage conduite de ces 
derniers , qui deftinés par état à ordonner tout ce qui 
eft néceflaire aux malades attaqués de toute forte de 
maladies , ont toujours applaudi 8c defiré qu'en 
leur abfence un Religieux de la Charité pût fuppléer 
pour eux à tous les kefoins de leurs malades. 

Le Premier Chirurgien fè contredit encore fur ce 
point dans fon Mémoire, qui paroît plutôt fait pour 
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faire îlluuon au Public que pour inftruîre fes Juges. Il ê : 
annonce' que dans les premières années de l'établif. 
ièment des Religieux de la Charité' , ils fe Jbnt jugés 
âe bonne foi - y actuellement il foutient qu'ils en man- 
queront , comme ils ont fait dès le commence- 
m.nt. Comment concilier ces deux idées? 

Il eft très-certain qu'à Paris le cas d'abfenee des 
Chirurgiens a lieu fréquemment r, & malgré leta- 
bliffement du Chirurgien Major , de fon Subftitut , du 
Gagnant Maîtrîfe > il n'arrive que trop fouvent que 
des bleues apportés à l'Hôpital , le jour ou la nuit, 
reftent Iong-tems fans fecours. On pourroit en don- 
ner un grand nombre d'exemples \ mais j our éviter 
tàat ce qui pourroit dénoter quelque aigreur, on le 
Contentera d'en citer deux tout récens* 

Le '8 Janvier dernier , on apporta à l'Hôpital de la 
Charité , avant cinq heures du foir , un pauvre qui 
âvoit la jambe écrafée , il fut impofïibîe de trou- 
ver aucun des trois Chirurgiens feuls autorifés par les 
Lettres Patentes de 1 724 ,. à travailler dans l'Hôpital , 
on fut obligé vers les neuf heures du foir de faire faire 
l'importance opération de la réduction par des jeunes 
Àprenrifs. 

Le 20 du même mois à onze heures du matin,, 
on apporta un malade dont on alTûra que la cuhTe 
étoït cafTée ; on envoya chercher inutilement les 
Chirurgiens. Dans l'apres-dîné , les Religieux touchés 
des cris de cet infortuné , furent obligés de fe fer- 
vir encore d'un Apprentif : un des Maîtres arriva, 
"pendant l'opération , il approuva la manœuvre , mais 
on sappercut le foir que l' Apprentif setoit trompé, 
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& qu il avoït cru trouver une fra&ure qui nexi£ 

toit pas. 

Ces deux exemples ïumTent pour prouver qu'à 
bien plus Forte raifon dans les. Provinces les malades 
y feroient fouvent kerifiés , $c periroient malheurea- 
fement faute de fecours t Ci les Lettres Patentes de 
1724 y avoient leur exécution. 

C'eft auffi ce qui répond à la comparaison que 
l'on fait entre les pauvres qu'on apporte à 1 Hôpi- 
tal , & les citoyens ordinaires qui (ont obligés d'at- 
tendre dans leur maifbn les Médecins & les Chi- 
rurgiens. Un particulier ne peut jamais manquer de 
fecours , fur-tout dans Paris , parce qu'il a la liberté 
^'envoyer fuccenWment chercher les Médecins & 
Chirurgiens , jufqu a ce qu'on en ait trouvé un qui 
puifTe le fecourir y au lieu que les Religieux de 11 
Charité ne peuvent donner l'entrée de leur Mailba. 
qu'à ceux qui font défignésdans les Lettres Patentes 
de 1724. 

On croit avoir démontré que les motifs fur les- 
quels font fondées les Lettres Patentes de 1 724 n'ont 
aucun objet réel. Il s'agit a6tu vilement d'établir 
que les raifons fur lefquelles ell fondée la de- 
mande des Religieux de la Charité , ont déjà été atî 
teftées par le Parlement de Paris , & approuvées par 
Sa Majefté. 

Les Lettres Patentes du mois de Septembre 1724 
furent portées au Parlement le 28 Février fuivant, 
il nomma des CommilTaires , & fur le rapport de 
leurs réflexions il arrêta d'un commun vceu , que, 
M. le Premier Préfidera reprefenteroit au Roi , au 
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nom de la Compagnie , tous lés fnconvéniens que" 
pourrok produire l'exécution de .ces Lettres , foit dans 
Paris , (bit dans les autres Villes du Royaume, 

Le Roi écouta avec bonté les représentations dé 
M. le Premier Préfident, & if déclara „ qui! per- 
mettoit aux Frères de la Charité l'exercice dé là 
petite Chirurgie dans lès Provinces , qu'il s en étoft 
expliqué avec fon Premier Chirurgien , quilétoit 
'„ dans les mêmes fèntimerts y & que par là les Re - 
3J ligieux de la Charité feroient en état de pocurer 
■„ tous les biens qu'on en pourroit attendre. Mais en 
même tems Sa Majefté ne crut point devoir ap- 
porter aucun changement aux Lettres Patenres de 

Lia répon/e de Sa Majefté fut portée au Parlement': 
il arrêta de nouvelles repréfentations qui ne produit 
rent aucun effet, &c les Lettres Patentes furent enre- 
gistrées le 2 6 Mars , en vertu des ordres du Roi 3 après 
une aiTez longue difcufïïon dans, les opinions ( diîenc 
lés Arrêtés ) fur les iriconvéniens qui pourr oient iuivre 
l'exécution dé ces Lettres. Et ces inçonvéniens paru- 
rent au Parlement fi confiderables, qu'il fe détermina , 
pour les prévenir , à arrêter que le Roi feroit très -hum- 
blement fupplié, de nef os permettre 'que lès pauvres ma- 
lades , Jùr^tout dans les Provinces 3 fuffent pfivés des Je- 
ceurs qu'ils peuvent tirer de f expérience , de la capacité & 
du défihtérejjement des Frères de la Charité , principale^ 
ment en cas dahfence , maladie ou empêchementd esChirur- 
giens, ou autres cas de nèrejfttéprejfdnte 3 & d'envoyer in- 
eejfamment a cet effet une Déclaration. 

LesReligieux de la Charité ne font donc pas privés 
irrévocablement de leur droit r ils ont l'elpérance que 



41 

le Roi voudra bien accorder aux remontrances de Ton 
Parlement une Loi nouvelle en interprétation de la 
première, qui les mette à portée de donner aux pau- 
vres malades les fècours néceflàires. Us peuvent invo- 
quer les quatre motifs qui ontfervi de bafeaux Lettres 
Patentes de 1 7 24. Le droit d'exercer la Chirurgie dans 
l'Hôpital appartient aux Religieux ., leur capacité eft 
établie par une infinité de preuves > elle eft atreftée par 
l'Arrêté du Parlement de Paris. Les Magiftrats chargés 
de la grande Police , auroient-ils fbllicité une Loi nou- 
velle en faveur de ces Religieux , s'ils avoientcru dan- 
gereux de leur confier la fànté & la vie des Citoyens ? 
L'exercice de la Chirurgie ne fera que les attacher de 
plus en plus à l'exercice de l'hofpitalité. La concur- 
rence avec les Chirurgiens ne peut pas leur nuire , elle 
fera utile au Public en ce qu'elle les rendra plus aflîdus. 
Il eft d'ailleurs intéreflant au Gouvernement que les 
Religieux de la Charité ne fbienr pas privés des occa- 
fïons de Travailler, d'acquérir des connoiflances : ils 
font chargés par lesMiniftres des Hôpitaux militaires ; 
la guérifon des fbldats de des matelots blefTés leur eft 
confiée. A Saint Domingue , à la Martinique , à 
Louis bourg , à Grenoble , à Saintes , & dans prelque 
routes leurs autres Maiforrs, les Religieux font les feuls 
Chirurgiens dans leurs Hôpitaux : il eft donc indifpen- 
fàble de leur conferver un exercice fans lequel les ta- 
lens ne peuvent pas fe foutenir. Autrement il leur fe- 
roit impoftible de fàtisfaire aux mandats, ou ordres parti- Mémoire do. 
culiers qut leur font Jouvent adrejfés. Nonobftant les Let- mrgieru 
très Patentes de 172-4, dans les marchés qui fe font 
avec les Religieux de la Charité pour les foldats , on 
continue d'inférer que les opérations de la Chirurgie 
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! fe feront comme par le pafïe par des Religieux , fam 

qu'ils puiflènt précendre aucuns gages ni ncompenft. 

Et pourquoi cette économie utile à l'Etat &: au bien 

des Soldats feroit-elle refufée aux pauvres à qui elle 

appartient ? 

Il eft heureux qu une tentative hafardée tout ré- 
cemment par les Chirurgiens de Château-Thierry , ait 
donné l'occafïon de développer une affaire qui mérite 
toute L'attention de Sa Majefté - y parce qu'elle intéreflè 
cflentiellemenc la eonfèrvation d'une grande partie de 
iès Sujets. 

Depuis les Lettres Patentes de 1714. les Religieux 
de Château-Thierry exerçoient tranquillement la Chi- 
rurgie dans leur Hôpital ; ils étoient fondés dans cet 
exercice fur les Lettres Patentes de leur établuTenient 
dans cette Ville ; les Chirurgiens ne les avoient poînt 
contredit , & le Public étoît fatisfait. 

Le Premier Chirurgien avoit préfenté en 1750. à 
un de MM. les Secrétaires d'Etat un Chirurgien de 
Château-Thierry , pour exercer la Chirurgie dans l'Hô- 
pital des Religieux de la Charité de cette Ville , con- 
formément aux Lettres Patentes de ï 724. Le Miniftre 
inftruit par M. l'Intendant de SoùTons de la manière 
dont la Chirurgie fe faifoit dans cet Hôpital par les Re- 
ligieux , avoit jugé que ce Brevet fer oit contraire au 
bien des pauvres , & il Tavoit retiré . Ce mauvais Juccès 

Mémoire u auro jf- Jlç Coara pé d es hommes ordinaires; mais les Chirur- 
Premier U» 1 - r \ *\ r ► '■ i **>» 

rurgiea. gfew* ne je rebutèrent pas. Ils rormerent au mois de Dé- 

cembre 1755. une demande au Parlement r à ce que 
defenfes fufTent faites aux Religieux de la Charité d'e- 
xercer aucune des parties de la Chirurgie, ni d'en faire 
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aucune des opérations , même dans leur Hôpital ; ils 

ont en même tems conclu à ce que le Parlement leur 
permît par provifion d'exercer la Chirurgie dans cet 
Hôpital. 

Cette demande fut renvoyée à l'Audience par Ar- 
rêt du 8 Février 1755. Mais au lieu de Cuivre cette Inf 
tance, les Chirurgiens ont follicité, &c ils font parve- 
nus à obtenir pour Ruffin Montmignon , l'un d'eux 3 
un Brevet de Chirurgien Major en exécution des Let- 
tres Patentes de 1724. C'eft ce Brevet accordé à une 
des Parties , dans le tems qu'il y avoir une conteftation 
fubfiftante , qui a déterminé les Religieux de la Cha- 
rité à préfenter au Roi une Requête dans laquelle ils 
demandent que le Brevet foit rapporté , que les Par- 
ties foient renvoyées au Parlement , & qu'il plaife à Sa 
Majefté recevoir les três-humbles repréientations pro- 
pofées contre les Lettres Patentes de 1724. les main- 
tenir dans le droit d'exercer la Chirurgie dans l'inté- 
rieur de leurs Hôpitaux , principalement dans les Pro- 
vinces , en cas d'abfence, maladie, ou empêche- 
ment des Chirurgiens , ou autres cas de néceflîté pref 
fante -, à l'effet de quoi il fera dérogé en tant que de 
befoin auxdites Lettres Patentes , & ordonné que fur 
T Arrêt qui interviendra , toutes Lettres néceffaires leur 
feront expédiées. 

Le Premier Chirurgien prétend qu'il n'a pas pu juf- 
ques à préfent concevoir quel eft le prétexte de la de- 
mande en rapport du Brevet. Il eft facile d'expliquer 
le motif de cette demande : ce Brevet eft la mite des 
Lettres Patentes de 1 7 24. Si la caufe ne fubfifte plus , 
FerTet ne doit plus fubfifter. Le Brevet attribue le droit 
exclufîf accordé aux Chirurgiens par les Lettres Paten- 
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tes de 1714. Si la concurrence efl: établie ,1e Brevet 

doit être changé , & fes difpofîtions feront relatives à, 

laLoi nouvelle que l'on attend de la juftice & de la 

bonté du Roi. 

L'intérêt public follicite la Déclaration défirée par 
le Parlement. Que Ton oublie , fi l'on veut , les titres 
& la pofTemon des Religieux de la Charité , mais que 
Ton confulte le bien de l'Etat. S'en rapportera-t-o"n fur 
ce point au Premier Chirurgien , partie intérefTée , 
plutôt qu'au Parlement de Paris qui a tant fait valoir 
dans fes Arrêtés l'avantage que les pauvres trouvent 
dans la capacité, dans l'expérience & le défîntérefTe- 
ment des Religieux de la Charité ? Que l'on jette un 
coup d'ccil fur les inconvéniens prévus par le Parle- 
ment , & dont malheur eufement un grand nombre 
de Citoyens ont été les trilles victimes ; pourra-ton 
apres cela douter que le bien public exige la réforma- 
tion des Lettres Patentes de 1724? 

Les Chirurgiens nommés pour le fèrvice des Hôpi- 
taux de la Charité , de vr oient d'abord fè munir des 
inftrumens néceflaires à toutes les opérations , mais il 
y a peu de Chirurgiens dans les Provinces qui lesayent 
tous j il eft même rare qu'ils foient en état de faire une 
dépenfe aufïi confidérable. C'eft un fait que les Re- 
ligieux de la Charité prouvent par les Certificats des 
Chirurgiens eux-mêmes. 

Il n'y a dans les Provinces que très-peu de Chirur- 
giens : tous ceux qui ont quelques efpérances de réuf- 
fir, setabliiTent à Paris ou dans d'autres Villes con- 
fîdérables ; ils fuivent des Régimens , ils s'attachent 
aufervice des Grands, S'il en refte quelques-uns dans 
les Provinces qui y acquièrent une réputation } à pei- 
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ne peuvent-ils fuffire au foulagemênt des perfonnes 

opulentes. Ceux qui par le défaut de talens ont moins 
d'occupation , ne peuvent offrir aux pauvres que des 
fecours impuiffans - y il Ferait contraire aux fènrirnens 
de l'humanité de les obliger à jfe contenter du fervice 
de perfonnes médiocres. 

La vie des hommes eft refpecl&ble , & celle des 
pauvres eft auïïi précieufe à l'Etat que celle des autres 
Citoyens. Les pauvres foutiennent des travaux néeef- 
iàîres à la Société , & qu'il fer oit impoflîble d'exiger 
des perfonnes qui ne feraient pas réduites à la plus 
étroite néceflité. 

Un Chirurgien rempli de zèle , obtiendra un Bre- 
vet pour un des Hôpitaux de la Charité -, ce titre d'hon- ■ 
neur qui n'eft accompagné d'aucune efpece d emo- 
lumens , ne fera pas fuffifant pour l'obliger à une ré- 
fidence continuelle \ le defir d'un gain néceffaire à fa 
propre fubfiftance , lui fera négliger l'exercice d'une 
fonction gratuite , il ne paraîtra dans l'Hôpital qulun 
înftant dans la journée , fouvent même il fera pluueurs 
jours fans y venir , il ne fera jamais préf ent à l'arrivée 
des malades , & lorfqu'il manquera à tous fes devoirs 
nul Juge ordinaire n'eft autorifé aie réprimer. Les Let- 
tres Patentes de 1714. qui prononcent des peines les 
plus rigoureufes contre les Religieux de la Charité 
s'ils rendoient le moindre fervice de Chirurgie à un 
pauvre dans le cas le plus preflfant , de quelque manière 
&fou$ quelque prétexte que ce foit y &c. ne donnent aucu- 
ne voie pour agir contre le Chirurgien en cas qu'il né- 
glige ou qu'il ne veuille pas remplir fes devoirs. L'aflîf- 
tance continuelle auprès des pauvres eft le principal de- 
voir des Religieux de la Charité 3 la moindre négligence 
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eft un crime pour eux ; maïs cet inconvénient eft 
impofllble, chaque Maifon a un nombre fuffifant 
de Religieux Chirurgiens pou? donner aux malades 
tous les fecours dont ils peuvent avoir befoin. 

Les pauvres Habitans des campagnes ne fe déter- 
minent pour la plupart à quitter leurs habitations que 
dans la plus extrême néceflité , qu'ils ne Tentent que 
lorfque le mal eft douloureux ôc fouvent incurable. 
Pour prévenir cet accident , les Religieux de la Charité 
ont accoutumé tous ces pauvres Citoyens à venir avec 
confiance leur faire part de leurs infirmités , ils font 
aflurés de trouver dans les Hôpitaux de la Charité un 
Religieux qui les écoute avec patience , qui les cosi- 
foie , & qui leur donne du foulagementàleurs maux j 
une faignée , un médicament j un panfement > un am- 
ple topique appliqué à propos, peuvent en peu de 
tems leur rendre la famé : Sans les obliger à quitter 
abfoîument leurs habitations , on eft afïuré de leur 
état ; & par cette précaution on les met à portée de 
retourner plus promptement a. leurs travaux ordi- 
naires. 

Ces occafions de fecourir les pauvres des Provinces 
fc rencontrent a chaque inftant dans les Hôpitaux des 
Religieux de la Charité. 

On apporte un bleffé, le Chirurgien n'eft pas 
dans l'Hôpital , il demeure dans la Ville . voifine , 
qui fouvent fera à une diftanee de quelques lieues ; 
on court chez lui , il eft abfent, il eft allé pour {es affai- 
res à la campagne d'où il ne reviendra que le len- 
demain» Il eft néceffaire d'examiner les playes de 
ce bleue *, c eft une fracture 3 c eft une hémoragie ,. 
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en un mot il faut prendre fur le champ les précau- 
tions nécefTaires pour arrêter le cours du mal, les 
inftans font précieux , le retard ne fait que prolon- 

fer la durée des douleurs, rendre la guérifon plus dif- 
cile, &t fouvent le mal peut devenir incurable. Dans 
le cours dune maladie a combien d'accidens n'eft- 
t'on pas expofé? Un Religieux de la Charité follici te 
par un malade de donner a fes maux un foulage- 
ment qu'il fçait qu'il eft en état de lui donner , pour- 
ra - il raifonnablement lui répondre : Le Chirurgien eft 
abfint , peut-être viendm-til dans quelques jours ; pour moi 
je ne puis vous donner que des confeils & vous exhor- 
ter a la patience , tl nous eft défendu de vous don- 
ner le foulagement que vous défire^l Cette réponfè 
eft cependant la fuite néceffaire & indifpen fable des 
défenfes générales d'exercer la Chirurgie , pronon- 
cées par les Lettres Patentes de 1 7 2,4. Tant que cette 
Loi fubfiftera les Religieux de la Charité feront ré- 
duits à la trifte extrémité de manquer à robéifTance 
qu'ils doivent à Sa Majefté , ou aux fentimens de bon- 
té qu elle a pour fes peuples. 

Il eft conftaté, par exemple, par des Proces-ver- 
baux juridiques , drelTcs par les Officiers du Baillia- 
ge de Château -Thierry , que Ruffin Montminonne 
vient à l'Hôpital que cinq à fix fois dans le mois, 
qu'il fe contente d'y envoyer un Aprendf jeune & 
fans expérience. Un des malades fe plaint qu'ayant 
la cuifle caflee,Montmignon s'eft contenté d'y mettre 
des comprennes avec de l'eau - de - vie , fans s'occuper 
davantage de la fracture. Il eft auffi établi par un de 
ces Actes , auquel eft joint un certificat du Curé de 
Oand près Château-Thierry, que Montmignon ayant 
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trop néglige une opération de fiftule, le.maleft de- 
venu incurable > le malade a été réduit à la trifte 
néce/fité de mandier fon pain ne • pouvant plus 
travailler. Un autre de ces A&es attefte qu un mala*> 
de eft mort de la fuite d'une gangrené oecafionnée 
par la négligence du panfement d'un panaris. Il eft 
auflï prouvé par une Lettre de M. l'Intendant de 
Soiffons , qu'un Ouvrier qui a eu la jambe cafTée fur 
les travaux du Roi, s eft trouvé dans l'Hôpital fans 
fecours : le fieur Montmignon étant en campagne -, 
un Religieux de la Charité a été obligé de faire l'opé- 
ration par des ordres du Subdélégué , & ces ordres 
ont été approuvés par M. l'Intendant. Si Montmi- 
gnon néglige à un tel point les fondrions de fon état , 
auflitôt qu'il eft parvenu à obtenir la place qui pai- 
roiffoit faire l'objet de fon ambition \ que pourr oit-on 
efpérer de lui , s'il obtenoit un jugement qui , en le 
débarraflant de fes émules , lui lauTeroit la liberté 
abfolue, & ne le foumettroit à aucune autorité? 

Le Premier Chirurgien s eft flatté d'arToiblir ces 
preuves par une efpece de Mémoire préfenté à Mi 
l'Eve que de Solfions par deux Curés de Château- 
Thierry, Mais une récrimination de deux hommes 
chagrins de quelques refus qu on a été obligé de 
leur faire s une plainte contredite par dix-neuf au- 
tres Curés , par tous les Officiers du Bailliage , par 
les notables Bourgeois , ne prouve que le peu de 
reffource que le Premier Chirurgien a trouvé pour 
foutenir fa caufe. S'il étoit en état de préfenter quel- 
ques approbations de cet écrit par lilluftre' Prélat- à 
qui il eft adrefTé y il auroit bien fçu fe prévaloir d'une 
autorité refpe&able , qui fufKroit feule pour en im- 

pofer 
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pofer aux Religieux de la Charité, & leur fermer la 

bouche à jamais. Le filence de ce Prélat ne don- 
ne-t-il pas Heu de préfumer qu'il a regardé ces deux 
Eccléhaftiques comme des gens fufpe&s de partia- 
lité ou de prévention ? Ces deux Curés fe font biffés 
fùrprendre : ils allèguent que la réputation des Reli- 
gieux peut nuire aux Chirurgiens j les Religieux 
au contraire rapportent des lettres de Chirurgiens v 
tant de la Ville de Château-Thierry que des environs , 
qui détruisent cette alleguation. Ceux de la Campa- 
gne écrivent au Religieux Chirurgien , pour lui de- 
mander des avis -, un Maître Chirurgien de la Ville 
écrit au même Religieux pour le remercier de ce qu'il 
lui a procuré une malade , & il le prie d'engager la 
malade a fournir fes vifites une fois par jour , parce 
que (ajoute le Maître Chirurgien) il jade quoi plumer y 
dans d'autres le Maître Chirurgien fait de nouveaux 
remercimens , il prévient les Religieux qu'on doit aller 
les confulter à l'Hôpital , & il les prie de penfèr à 
lui. 

Les Religieux de la Charité peuvent donc fe flatter 
d'un fuccès favorable i leur efpérance eft d'autant 
plus légitime qu'elle eft fondée fur des motifs qui 
ont déjà été approuvés par Sa Majefté. 

Le Parlement de Paris en enregistrant les Let- 
tres Patentes de 1724, avoit penfé qu'il étoit ne- 
ceifaire au bien des pauvres d'autorifer les Religieux 
de la Charité à exercer la Chirurgie dans leurs Hô- 
pitaux, principalement dans les Provinces. Sa Majefté 
avoir eu la même intention ; Elle avoir déclaré dans 
fà réponfè à M. le Premier Préfïdent , qu'Elîe permet- 
toit aux Frères de la Charité î exercice de la petite Chiwfr- 

G 
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gie dans les Provinces ; quElle s en étoit expliquée œvecjon 
Premier Chirurgien } qui étoit dans [es mêmes fentimens. 

Le Premier Chirurgien oublie actuellement tout 
ce qui a été arrêté Ôc promis j il abufe des Lettres 
Patentes de 1724 , il eft de lajuftice de Sa Ma- 
jefté de rétablir par une Loi précifè un droit dont 
L'exercice eft aufïï néceffaire à la Société. 

La caufe des Religieux de la Charité eft celle du 
Public & de l'Etat entier. N'eft-il pas en effet plus 
avantageux d'accepter les Services de ceux qui font 
engagés à les donner gratuitement , que de fe conten- 
ter d'un travail qui peut être impunément reftueî 
Sa Majefté a donné tant de fois un témoignage 
éclatant de la protection qu'elle accorde à ceux de 
fes Sujets qui languinent dans l'indigence , qu'il eft 
impofïible d'appréhender qu'elle refufe d'accorder 
la Déclaration que le Parlement de Paris a follicité 
pour eux s ou de renvoyer les Parties au Parlement,' 
a l'effet de faire un Règlement fur les Concluions 
de M. le Procureur Général. 

£>éliheré à Paris le 14 Février 1758. 

DOULCET fils, Avocat. 
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